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CAFÉ DU COMMERCE

Sans doute dans le même esprit que le projet de loi
qui vise à faciliter l’obtention de Licence IV dans les
communes rurales de moins de 3500 âmes, le n°1
de la Drfip 44 lance un salon où l’on cause. Il a eu
l’idée étonnante de réunir 12 cadres B, 4 de SIP, 4
de SIE et 4 de la Dépense, pour une rencontre. 
La CGT l’a questionné sur le but de cette réunion,
étonnamment réservée aux cadres B, uniquement de
certains services. La réponse fut pour le moins sur-
prenante, aussi bien sur la forme que sur le fond :
« est-ce que je vous demande ce que vous allez ra-
conter  en  HMI  ou  autres  instances  qui  vous  sont
propres? ».  Et  bien justement,  quand nous organi-
sons une Heure Mensuelle d’Information (HMI), nous
indiquons les thèmes qui y seront abordés. 
Renseignement pris, notre n°1 n’a pas défini d’ordre
du jour mais veut une discussion libre et ouverte…
Espérons qu’il y aura au moins des boissons et des
viennoiseries pour les malheureux et malheureuses
« volontaires » convié·e·s à ce confessionnal. 

8 MARS TOUS LES JOURS

Ce même jour du 7 mars, le n°1 de la Drfip44, très
en verve s’est fendu d’un petit  mot à tous les col-
lègues pour évoquer le 8 mars et la journée interna-
tionale des droits des femmes. 
Bon,  parler  « de  remise  en  cause d’avancées  que
nous pensions acquises  et  digérées » est  quelque
peu  maladroit,  car  employer  l’adjectif  « digéré »
pourrait laisser croire que ces avancées furent dures
à avaler… 
Et nous aurions de notre côté préféré que la direction
mette  la  main  à  la  poche comme l’an  passé pour
payer par exemple l’inscription à la course Odyssea. 
Par  ailleurs,  comme la  CGT l’a  déjà  souligné,  les
nouvelles règles d’affectations au choix et au fil de
l’eau  des  A et  A+  risquent  de  défavoriser  les  car-
rières des femmes. 
Mais nous nous rejoindrons sur la préoccupation par-
tagée du constat d’un « backlash » contre les droits
et la visibilité des luttes des femmes. Ainsi, aux USA,
Apple et Google suppriment la journée des droits des
femmes de leur calendrier ou éphéméride.
   La bataille pour l’égalité, c’est tous les jours.   

FERMER LES SERVICES PUBLICS TUE

Conséquence inquiétante du recul des services pu-
blics de proximité, le taux de mortalité infantile est en
hausse en France.  Il  est  aujourd’hui  de 4,1 décès
pour 1000 naissances. La hausse du taux de mortali-

té infantile s’explique notamment par la politique de
fermeture  des maternités  de proximité.  En  effet  le
taux de mortalité double quand les femmes vivent à
plus de 45 minutes de la maternité. 75 % des mater-
nités ont fermé au cours des 50 dernières années et
la distance n’a cessé de croître entre les maternités
et  les  femmes.  Avant  l’argument  budgétaire,  c’est
l’argument de la sécurité des parturientes et des bé-
bés qui est systématiquement mis en avant pour jus-
tifier ces fermetures. Un  énorme et tragique men-
songe donc, et pour les historiens et démographes,
cette augmentation du taux de mortalité infantile sera
invariablement lue et interprétée comme un signe de
déclin de la société française. 

LES DINDONS DE LA FORCE

Nous assistons en direct au naufrage des principes
du droit international, notamment pour la prévention
et la résolution des conflits. La brutalité des rapports
de forces géopolitiques semble le nouvel horizon des
relations internationales. 
La CGT souligne au contraire l’urgence de renforcer
nos démocraties et avertit pour que la situation inter-
nationale  ne  soit  instrumentalisée  pour  imposer
l’austérité, les coupes dans les services publics et la
remise en cause des droits  et  des  libertés notam-
ment syndicales. La CGT continuera à œuvrer pour
la Paix, la solidarité internationale et le progrès social
et environnemental. 

PARE-FEU INFRANCHISSABLE

La CGT est toujours prompte à critiquer les logiciels
ou le matériel mis à notre disposition pour exercer
nos missions. Il faut donc avoir l’honnêteté intellec-
tuelle de souligner aussi ce qui fonctionne. En l’oc-
currence, le nouveau Pare-feu (ou Firewall) qui pro-
tège  des  intrusions  extérieures  sur  notre  réseau
marche si bien que de nombreux collègues n’ont pas
pu se connecter pendant 48 h ! 
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